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Annie Lacroix-Riz

LA FRANCE FACE A LA MENACE MILITAIRE 

ALLEMANDE AU DEBÜT DE L’ERE ATLANTIQUE: 

UNE ALLIANCE REDOUTEE,

FONDEE SUR LE REARMEMENT ALLEMAND, 1947-1950

L’historiographie fran^aise a jusqu’ici decrit l’obligation imposee ä l’Europe en 

general, et ä la France en particulier, d’operer un renversement, quelques annees 

apres la capitulation allemande, de l’alliance militaire anti-germanique »de revers« 

nee du XIXC siede et renforcee par la Seconde Guerre Mondiale: c’est l’agressivite 

sovietique reelle ou supposee, de Kominform en guerre de Coree, en passant par le 

»coup de Prague« et le »Blocus de Berlin«, qui aurait contraint les Fran<jais, encore 

traumatises par le recent conflit, a changer d’adversaire; la raisonnable evaluation des 

nouveaux rapports de forces les aurait ainsi conduits a partager la conviction 

americaine qu’il fallait, pour conjurer le mortel peril, faire appel a l’ennemi d’hier, 

seul Europeen qui, par ses forces materielles (industrielles) et la qualite de ses 

effectifs, püt mettre la partie occidentale du continent en etat de contrebalancer la 

grande puissance orientale hostile.

Les dossiers ouverts aux Etats-Unis1 comme ä Paris et les travaux entames sur ces 

bases modifient radicalement une approche nee de la Guerre froide, mais qui lui a, 

particulierement en France, obstinement survecu: en ce qui concerne le cas fran^ais, 

la documentation disponible au Quai d’Orsay ecarte sans equivoque, malgre des 

apparences spectaculaires, la these du changement d’ennemi. Sans revenir sur ce qui a 

fait l’objet d’autres etudes2, on s’attachera donc ä montrer que la phase ultime des 

1 Du cöte americain, il faudrait eiter toute l’historiographie >revisionniste« - au sens anglo-saxon du 

terme. On trouvera une recension partielle des travaux americains dans mon article 1947-1948, du 

Kominform au >coup de Prague<: l’Occident eut-il peur des Soviets et du communisme? dans: 

Historiens et Geographes 324 (1989), n. 1 ä 6 et dans d’autres travaux sur le sujet, cites infra. Les aspects 

militaires de la question ont ete etudies par Melvyn Leffler, notamment dans The American 

Conception of National Security and the Beginnings of the Cold War, 1945-1948, dans: American 

Historical Review 89 (1984) p. 346-400; Strategy, Diplomacy and the Cold War: the United States, 

Turkey and NATO 1945-1952, dans: The Journal of American History71 (1985) p. 807-825; The 

United States and the Strategie Dimensions of the Marshall Plan, dans: Diplomatie History 12 (1988) 

p. 277-305.

2 Sur l’intangibilite de la perception militaire de l’URSS et de l’Allemagne - etude qui constitue le 

prealable au present article-, Annie Lacroix-Riz, Securite fran^aise et menace militaire allemande 

avant la conclusion des alliances occidentales: les dechirements du choix entre Moscou et Washington, 

1945-1947, dans: Relations internationales (RI) 51 (1987) p. 289-312; Vrais et faux ennemis de la France 

au debut de l’ere atlantique: la perception militaire de l’Allemagne et de l’URSS 1947-48-1950, art. ä 

par., dans: Revue d’Allemagne, 1989. Ces articles, comme ceux cit6s plus loin, citent largement les 

travaux fran^ais fideles ä une »lecture de guerre froide« - pour reprendre l’expression par laquelle
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preparatifs atlantiques et les premices du rearmement officiel de l’Allemagne occi- 

dentale ne dissuaderent pas la France, incontestable alliee des Etats-Unis, de demeu- 

rer hantee par la menace militaire allemande ni de considerer que le Pacte americain 

en gestation amplifiait les dangers qu’il pretendait circonscrire.

On etudiera donc ici, dans un premier temps, la perception fran^aise de la 

politique anglo-saxonne de rearmement de l’Allemagne depuis la fin de 1947 - 

ardente mission qui n’avait point attendu les heures aigues de la rupture Est-Ouest et 

dans laquelle la France reconnaissait l’immuable Strategie du premier apres-guerre; 

dans un second temps, les efforts de Paris, aussi compliques que vains - comme apres 

1919-, pour transformier une alliance dirigee contre l’Est en »garantie« contre les 

elans irredentistes et vengeurs d’un Etat germano-occidental promis a l’evacuation 

des troupes d’occupation et ä la souverainete d’allie tout neuf.

I Danger allemand ou americain? La perception de 1948

L’engagement sincere et decide - directement interesse - dans la »Sainte-Alliance« 

antibolchevique batie ä partir de 1948 n’empecha pas Paris d’en redouter les 

repercussions sur sa propre securite. Rappelons pour memoire, la question etant 

etudiee ailleurs, que l’annee 1948 fit accomplir un pas en avant considerable ä la 

Strategie americaine de rearmement allemand - avant meme que l’Etat ouest- 

allemand ne füt mis en place-, non seulement en termes de potentiel industriel mais 

d’effectifs. Sur le premier point, la France put, fin 1947-debut 1948, dresser le bilan 

d’un echec retentissant qui confirmait l’accusation portee, le 9 juillet 1946, par 

Molotov contre l’absence, chez les Anglo-Saxons, de tout »plan d’ensemble de 

liquidation du potentiel de guerre«5. Au terme de vifs affrontements au sein du 

Comite de coordination sur la demilitarisation, entre Sovietiques d’une part, Anglais 

et Americains d’autre part, pendant lesquels, au fil des mois, en 1947, les Fran^ais 

avaient tres laborieusement choisi, entre les »deux theses (...) en presence«4, celle des 

seconds, Paris ne confondit point la constemante realite des chiffres de la bizone et la 

seduction des mots. Retranches, contre les Fran^ais et Sovietiques, derriere une 

curieuse Interpretation de la directive 39 du Conseil de Contröle, les Anglo-Saxons 

n’avaient point detruit »la majorite des bätiments des usines« de guerre, pretendus 

indispensables ... pour le temps de paix - procedure jugee ä Paris particulierement 

»desastreuse [si les] usines de guerre [etaient] transformes en usines dites ä but 

pacifique, car la main-d’ceuvre serait ainsi maintenue sur place«5. Les bätiments non 

Gerard Bossuat difinit mes propres travaux, La France et les constructions europeennes 1943-1957, 

dans Historiens et G6ographes319 (1988) p. 157.

3 Rapport citl i la CMAE de Paris, Y1944-1949, vol. 356, Paix Conditions militaires (fevrier 1946-fevrier 

1948), dont le contenu fut confirme par les Fran^ais: cf rapport de Boysson (origine de la citation) du 

14aoüt 1946, Y1944-1949. vol. 355 (meme fonds, aoüt 1944-novembre 1948), Ministere des Affaires 

Etranglres (plus loin, MAE).

4 Lettre du Commissaire Glnlral des AAA au MAE, Paris, 22janvier 1947, idem.

5 Application des decisions prises a Moscou sur la dlmilitarisation, 29novembre 1947, sans autre 

mention. Idem. Sur la directive 39 (liquidation du potentiel de guerre) du 2 octobre 1946, voir par ex. le 

rapport secret, signl Savary, au Secrltaire d’Etat ä la Presidence du Conseil (annexes), classe dans les 

dossiers de mai-juin 1947, idem. Sur le choix franqais en faveur des Anglo-Saxons, manifestement
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seulement »conserves«, mais au besoin »reconstruits« figuraient dans les rapports 

sous le plaisant vocable de »>theoriquement liquide[s]< (...) position Anglo-Ameri- 

caine (sic) considerant que demontage et stockage equipement avec ou sans deplace- 

ment constituent liquidation totale«6. Les propos tenus a la Conference de Londres 

tripartite, fin fevrier-debut mars 1948, sur les reparations et restitutions ou sur le 

»contröle de la Ruhr« ne laisserent subsister aucun doute sur les pratiques reelles et 

les intentions des Anglo-Saxons.

On evoquera plus precisement un exemple des sinistres certitudes d’alors des 

Fran^ais. Ceux-ci comprirent en effet immediatement la signification militaire d’une 

»decision tres satisfaisante pour les Allemands« et »singulierement preoccupante«, 

pour leur voisin, prise officiellement au tout debut de 1948, par les Britanniques 

»d’accord avec les autorites americaines (...), dans le domaine scientifique«: c’est le 

26 fevrier qu’eut lieu la seance inaugurale de la »societe Max Planck [pour] l’avance- 

ment de la science«, presentee par les Anglais comme l’heritiere de »la >Kaiser 

Wilhelm Gesellschaft^ dissoute en Juillet (sic) 1946, par le comite de coordination« 

quadripartite de Berlin. Seydoux, commentant la nouvelle ä l’intention de Bidault le 

1er mars, rappela que l’illustre KWG fondee en 1911 et groupant cinquante instituts 

de recherches scientifiques (physique, chimie, medecine, biologie) »etait devenue, 

sous le regime nazi, l’un des plus precieux facteurs de l’armement de l’Allemagne«. 

Le nouvel organisme avait ete dote d’un nom seduisant, evidemment destine ä 

masquer, pour la foule, le Souvenir de celui, moins plaisant, de son imperial 

predecesseur. Les »Services britanniques« avaient cependant, insista Seydoux, parti- 

culierement souligne les liens etroits entre les deux institutions - nettement decela- 

bles jusque dans les details juridico-financiers de l’operation anglo-saxonne: compo- 

see de 25 instituts de recherche des zones britannique et americaine - y compris ceux 

qui etaient l’ancienne propriete de la KGW-, la »Societe >Max Planck<«, vivier du 

rearmement, recouvert du manteau de la recherche fondamentale et pacifique, allait 

par son Statut juridique echapper a tout contröle en matiere de desarmemeot €t de 

demilitarisation, »les Instituts de recherche jouiss[a]nt d’une liberte complete de 

choix quant ä leur adhesion et [etant] garantis contre toute domination exterieure, 

soit gouvemementale, soit industrielle«7.

Appuyes sur les solides fondements materiels du rearmement preserves avec soin 

depuis 1945 et activement stimules avant la »Guerre froide« officielle (en compagnie 

des Anglais), les Americains purent ä la meme epoque passer ä l’etape suivante de la

hesitant et embarrasse, voir le c. r. des seances du Conseil de Contröle ou de ses comites specialises, de 

janvier ä decembre 1947, idem.

6 Tel. Noiret n°411, Commissariat General des AAA, 21 janvier 1948, Y1944-1948, vol.357 (meme 

fonds, CMO janvier-novembre 1948), MAE. Pour le chiffrage des usines liquidees, classees en quatre 

categories, en fonction de leur Utilisation (decroissante) de guerre, voir particulierement la note sur le 

d&armemcnt (Y1944-1949, vol.356), bilan au 1erdecembre 1947: sur 8061 usines ä contröler, 2418 

l’avaient ete, dont 1453 de categorie 1 (usines de guerre proprement dites), le reste ayant ä peine 6te 

effleure, notamment la categorie 2, dont la France eut voulu la destruction ou l’affectation aux 

reparations (613 sur 3459). Au surplus, »contröle« ne signifiait, chez les Anglo-Saxons, ni destruction ni 

versement aux reparations...

7 Lettre de Seydoux a Bidault n°113, Berlin, 1er mars 1948. Europe 1944-1949 Allemagne, (plus loin, 

Allemagne...) vol.81, Politique britannique (novembre 1947-mai 1949), MAE. Sur la conjoncture 

(Conference de Londres), voir Lacroix-Riz, Vrais et faux... (voir n. 2).
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reconstitution ä double volet. Vouee, selon un renseignement de janvier 1948, ä la 

mission d’»arsenal des democraties pour l’Europe [par] certains groupes industriels 

americains, influents au Departement d’Etat«, »l’Allemagne occidentale« foumirait 

»les armements necessaires«, sous le pretexte, cense rassurer les voisins, »que c’est le 

seul endroit oü les Allies ont le droit d’exercer un controle permanent sur la 

production«8. Tandis que l’ancien Allemand naturalise Americain Friedrich, Profes- 

seur a Harvard et Conseiller du Departement d’Etat a Washington puis ä Berlin - 

veritable bete noire des Fran^ais-, annon^ait des mi-fevrier, dans des Conferences 

remarquees, qu»’il conviendrait tres prochainement, d’envisager la reconstitution 

d’une force armee allemande«9, l’heure de l’execution sonna: l’Ambassadeur Henri 

Bonnet comprit en mars 1948 d’une conversation avec Eisenhower et le Secretaire ä 

la Guerre Kenneth que Clay avait precedemment »re^u des instructions« en rapport 

avec »le souci principal [du] moment [...] organiser en Allemagne le point d’appui 

contre l’URSS avec l’accord et la Cooperation active des Allemands eux-memes«10 11.

Le theme de »l’egalite des droits« des Allemands appeles ä »cooperer«, qui 

s’epanouit ä l’ere de la CED, n’avait point attendu cette phase decisive du rearme- 

ment allemand. Logiquement, la mise en oeuvre effective du programme (germano- 

americain) lächa la bride aux ambitions qui n’effrayaient pas seulement les voisins 

orientaux de l’Allemagne. Certes, Georges Bidault, a la suite des informations 

transmises par Seydoux ä propos de Societe Max Planck, fit mine de croire aux vertus 

et ä »la necessite d’une meilleure coordination entre les Autorites occupantes 

[occidentales]«; sous l’esperance derisoire des propos diplomatiques envoyes le 

15mars ä Massigli, per^a cependant la totale lucidite sur le röle des Anglo-Saxons! 

»une politique unilaterale de surenchere qui consiste ä accorder de plus en plus 

d’avantages aux Allemands pour gagner leur Sympathie«, ecrivit le Ministre des 

Affaires Etrangeres 15jours apres le conseiller politique ä Berlin, »pourrait rapide- 

ment revetir l’aspect d’une demagogie, fort dangereuse pour l’avenir«. Plus direct, 

Seydoux avait tranche, le 1ermars: »11 est preoccupant que nos Allies se soient 

engages dans une politique qui offre ä l’opinion allemande des moyens permanents 

de chantage. II est plus grave que les resultats qui decoulent d’une teile attitude 

fassent, gräce ä la Bizone, tache d’huile en Allemagne occidentale«".

La levee de la nouvelle Wehrmacht - terme universel des fonds du Quai d’Orsay, 

surtout a l’ere de la CED - allait logiquement amplifier la »demagogie« qui alarmait 

tant les Fran^ais. II est inconcevable en effet que les Etats-Unis, sous la houlette 

desquels la mise sur pied des effectifs s’effectua activement des 1948, n’aient pas au 

minimum encourage une surenchere fort penible pour les voisins occidentaux - 

quitte ä rabrouer vertement les interesses, zeles mais peu discrets, lorsque les anciens 

occupes, France au premier chef, protestaient trop vigoureusement. Or, de la CDU 

8 Note de renseignement de Tarchini, Washington, 19 janvier 1948, Allemagne 1944-1949, vol.78, 

Politique americaine (decembre 1947-juin 1948), MAE.

9 Lettre d*Albert Cambon, Consul ä Boston, 21 fevrier 1948. Idem. Sur Friedrich, litteralement epie par 

suite, les Services fran^ais - et parfait interprete de la politique allemande de Washington-, meme fonds 

et suite vol. 79 (juillet 1948-juin 1949), MAE.

10 Tel. reserve, confidentiel n°1336, Washington, 25mars 1948, Allemagne... vol.78.

11 Lettres de Bidault ä Massigli n° 1083, Paris, 15 mars et de Seydoux ä Bidault n° 113,1er mars 1948, deja 

citee. Allemagne... vol.81.
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au SPD, en passant par les militaires, de la presse sous licence americaine aux partis, 

la Campagne ideologique accompagna fidelement les actes. A la fin de 1948, ä un 

moment oü l’affaire fut assez avancee pour justifier une protestation, demeuree 

officieuse, de Robert Schuman12 13 14, Paris eut probablement quelque peine a recenser 

exhaustivement le flöt des declarations ouest-allemandes favorables, sous des formes 

plus ou moins prudentes et dissimulees, au rearmement.

Adenauer renon^a »en prive« ä son hochet »public« - »reclamer l’institution d’une 

police federale dotee de moyens modernes« - au profit d’une revendication aux 

accents europeens anticipant sur la CED - »une armee allemande (...) placee sous le 

commandement du Quartier General europeen dans le cadre du Pacte des cinq« u.

La droite du SPD oublia devant les cenacles discrets les reactions previsibles d’une 

base sociale que les perspectives du rearmement n’avaient guere de chance de seduire:

11 est d’ailleurs peu etonnant que le Parti de Schumacher - l’apötre d’une »egalite des 

droits« sans complexe, hostile, sur fond d’anticommunisme et de nationalisme 

acharnes, ä toute culpabilisation du peuple allemand - anticipät parfois sur des 

propos que la droite classique pouvait, ä usage externe, plus difficilement tenir apres

1945 M. Le SPD Eberhard, Directeur du Friedensbüro (organisme fonde en janvier- 

fevrier 1947 par les AmericainsIS) soutint le Dr. Vogel (CDU), partisan d’une 

formation militaire assuree par des instructeurs occidentaux, dont la proposition 

avait suscite »une violente protestation des communistes* au Landtag de Hesse, 

soutenue d’ailleurs par les socialistes, en recourant au commode pretexte sovieto-est- 

allemand: la puissante police de la zone rasse rendait necessaire la Constitution de 

»forts contingents de police« voues ä la lutte contre »l’infiltration de l’Est«; dans le 

cadre de l’»impossible (...) >neutralisation<« de 1’Allemagne, il n’etait pas question 

d’abandonner »ä des puissances etrangeres la defense du sol national«16 17. La session 

du Comite Directeur des 11 et 12 decembre 1948 avalisa, sous une forme adoucie par 

un habillage internationaliste, ce ralliement a la remilitarisation: Carlo Schmid s’y 

prononga contre la reconstitution d’une armee nationale - Eberhard avait montre 

plus de franchise-, mais pour »une force armee internationale placee au Service d’un 

Systeme de securite collective« et decrivit la police »democratique« ayant vocation a 

»se defendre contre les empietements de l’Est [comme] la meilleure garantie contre 

une invasion totalitaire«1Z. Nul doute que ne füt largement repandu au Quai d’Orsay 

le rüde mais pertinent jugement conjoint de Seydoux et Tarbe, ä l’epoque de la

12 Le 11 decembre 1948, cf. Allemagne 1944-1949, vol.21 et Annie Lacroix-Riz, Vers le Plan Schuman: 

les jalons essentiels de Pacceptation fran^aise du rearmement allemand, dans: Guerres mondiales, 

Conflits contemporains (GMCC) 157 (1989) p. 75-78.

13 Lettre deTarbe n°931, Baden, 8decembre 1948. Allemagne 1944-1949 vol.21, Forces armees, materiel 

militaire, remilitarisation (janvier 1945-30juin 1949). MAE.

14 Sur la surenchere du SPD, voir les »notes de lecture« de Marlis G. Steinert, Politique etrangire et vie 

politique en RFA, 1945-1970, dans; Relations Internationales 37 (1984) p. 121-147, Annie Lacroix- 

Riz, »Bonne Allemagne« ou reconstruction prioritaire 1946-1947, art. ä par. dans GMCC; ID., Paris 

face ä la >politque douce« anglo-americaine en Allemagne [en] 1945, art ä par. dans: Revue d’Histoire 

moderne et contemporaine, 1991; ID., Paris et Washington au d6but du Plan Schuman, dans: Die 

Anfänge des Schuman-Plans 1950-51, Baden-Baden 1988, p. 241-268.

15 Voir John Gimbel, The American Occupation of Germany 1944-1949, Stanford 1968, p. 140-146.

16 Lettre de Tarbe du 8 decembre 1948 (cf. n. 13) et rapport du contröle de la Süreti du Wurtemberg, 

Tübingen, 6decembre 1948, Allemagne... vol.21.

17 Tel. de Seydoux n°300, Francfort, 13 decembre 1948, idem.
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Conference de Washington et de la signature du Pacte Atlantique (avril 1949), sur la 

responsabilite de »M. Reuter [Maire de Berlin-Ouest] et [des] chevau-legers du parti 

social-democrate (...), prets ä profiter des amities que trouve le SPD aupres de 

certains Ministres de l’Europe occidentale pour jouer une partie hasardeuse et 

tapageuse qui sert assurement au prestige de Berlin et de l’Allemagne, mais qui peut 

mener a la guerre«, et faire de »l’edifice de Londres« - les accords de 1948 - »un 

instrument de combat et la base d’une croisade pour la reconquete de l’Est«18 19.

L’an 1948 multiplia en effet les circulaires au ton resolu adressees aux anciens 

officiers de la Wehrmacht, prose systematiquement debusquee par les Fran^ais: 

»Nous n’entrerons pas dans des bataillons etrangers. Nous ne sommes pas de la chair 

ä canons; ni pour l’Est, ni pour l’Ouest. Nous combattrons seulement dans une 

armee allemande dans une Allemagne libre et pour notre patrie.« Le consentement ä 

repartir en Campagne contre l’Est supposait l’acceptation occidentale de »conditions« 

qui ne s’embarrassaient point ici d’excessives precautions ideologiques: »l’egalite des 

droits, une garantie des frontieres allemandes y compris les territoires perdus ä l’Est 

et l’admission de l’Allemagne dans une Union europeenne« ”. A ces trois prealables 

universels etait volontiers associee l’exigence de rehabilitation pure et simple - 

»Aussi longtemps que l’injustice de Nuremberg existe nous ne nous mettrons a la 

disposition de personne«-, concretisee par des »revendications supplementaires« 

telles que la liberation des marechaux Kesselring et Litz et la suppression de la 

limitation d’activite imposee naguere aux officiers20.

Reddition, devant les Allemands, des Etats-Unis obsedes par la priorite, selon les 

mots de Tarbe, en janvier 1948, »d’organiser et de redresser toutes les forces, oü 

qu’elles se trouvent, en face de l’URSS« et de placer »l’Allemagne occidentale (...) au 

nombre des instruments qu’ils s’appretent ä forger, au premier rang des bastions sur 

lesquels ils s’appuient«21? La these de la capitulation de l’apprenti sorcier prompte- 

ment deborde par son pupille fut certes parfois defendue par certains »liberaux« 

americains indignes de l’impudeur d’une politique de deculpabilisation systematique 

des bien utiles nazis. Les fonds du Quai d’Orsay abondent en courriers qui 

traduisent davantage l’inquietude fran^aise (et le Soulagement du soutien apporte par 

de telles protestations) que les realites du rapport de forces germano-americain: Paris 

ne fonda pas grand espoir sur le »regret« prete aux Americains des le printemps de 

1947 d’avoir trop cede aux Allemands, d’etre »pris ä leur propre jeu et [d’aller] 

maintenant de chantage en chantage«22. C’est en toute connaissance de cause et 

maitrise de soi que, pour apaiser une partie de l’opinion publique americaine tout 

comme les voisins occidentaux de l’Allemagne, le Gouvernement de Washington 

decerna, apres les satisfecit »techniques« (la »competence«) de la premiere phase, de 

18 Lettre personnelle de Tarbe ä J.-C. Paris, Directeur d’Europe (evoquant un - ou des - courrier[s] 

precedentfs] de Seydoux sur le meme theme), Berlin, 4 avril 1949. Y1944-1949, vol. 323. Conference 

de Washington (lCT-6 avril 1949) MAE.

19 Lettre de P. d’Huard n°470, Tübingen, 15decembre 1948, Allemagne... vol.21.

20 Rapport secret de l’Inspection du Desarmement de decembre 1948, sur le >corps des ex-officiers 

allemands presents en ZFO (sic) au 1-7-48 (sic)«, idem.

21 Lettre n°13, Berlin, 20 janvier 1948, Allemagne 1944-1949, vol. 82, Politique franijaise (janvier 

1945-mai 1948).

22 Note de renseignements EMGDN 2eSection, secret, 3mal 1947, Allemagne... vol.77, Politique 

amlricaine (mars-novembre 1947) MAE.
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veritables brevets de democratie a un pays qu’il savait gangrene par le nationalisme et 

le nazisme intimement confondus. Sans aborder ici un dossier economique et 

politique particulierement demonstratif (sur la reintegration methodique des nazis 

dans les affaires, la magistrature, l’enseignement, etc ... poursuivie malgre de vives 

reactions populaires allemandes contre cette remise en seile23), on se limitera au 

dossier militaire, clair sur les objectifs qui n’echapperent d’ailleurs pas ä des 

observateurs americains sceptiques sur la these du debordement ou de l’impuissance: 

»ce qui est fait; nous avons besoin de ces gens«, repliquerent en 1948 les responsables 

du Gouvernement militaire americain a ceux qui, aux Etats-Unis s’inquietaient du 

»nombre des nazis (...) veritablement effarant (...) reintegrant des postes preponde- 

rants dans les milieux politiques et commerciaux«. »Oui, nous en avons besoin, car 

ils sont >anti-communistes<«, commenta William Mc Gaffin, chef des Services eu- 

ropeens du »Chicago Daily News« (quotidien d’une region particulierement con- 

vaincue par la »defense et illustration« de la »bonne Allemagne«), trouble par le bien- 

fonde des »accusations russes« selon lesquelles »nous nous servons ä l’heure actuelle 

en Allemagne meme des plus vils elements de ce pays pour nous aider ä reprimer le 

communisme«24.

Les Fran^ais, qui avaient, apres mai 1945, bien compris que les Allemands se 

conformeraient au modele que les occupants leur proposeraient, ou ä l’image qu’ils 

attendraient d’eux, persisterent dans leur jugement initial ä l’heure du rearmement. 

Sans avoir le souci - on s’en doute - de dedouaner l’ancien occupant, ils remarque- 

rent que le projet politico-militaire de revanche n’enthousiasmait pas egalement tous 

les Allemands de l’Ouest: la prudence tiree de la rüde experience recente ou (et) des 

scrupules ä seconder la politique de division de la patrie furent souvent releves, de 

1948 ä 1950 - et les annees de la CED n’allaient pas modifier pareil constat. Tarbe, 

procureur pourtant severe, estima, ä l’epoque des »decisions de Francfort«, que si le 

plan anglo-saxon etait soutenu par des Allemands »nombreux«, agissant »pour des 

motifs purement materiels, ou par haine de la Russie bolcheviste, et avec l’espoir que 

de la guerre sortira[it] l’unite de 1*Allemagne«, le rapport des forces imposait aux 

boute-feux une certaine circonspection: il est »significatif«, ecrivit-il en janvier 1948, 

que Schumacher »rencontre quelques difficultes, en depit de plusieurs declarations, 

pour arreter son opinion, soit qu’il redoute de deplaire aux Anglo-Saxons, soit qu’il 

redoute d’etre severement juge par ses compatriotes«, tant s’avere difficile d’endosser 

»la responsabilite (...) d’accepter, serait-ce pour un temps, le partage de son pays«25.

Phenomene somme toute logique (apres la contribution du »front russe« ä la mise 

en cause de l’optimisme hitlerien sur la precarite du Systeme sovietique), c’est chez 

les militaires allemands que les Franqais detecterent, sous l’emphase anti-rouge du 

verbe, les plus solides traces de »prudente reserve«: ä la »minorite (...) resolument 

hostile« ä tout rearmement s’appuyant sur »une fraction importante de la jeunesse«.

23 On se rapportera utilement ä la cote Allemagne 1944-1949, vol. 75 ä 79, Politique americaine 

(1945-1949) MAE. Sur sa premiere phase (1945), Lacroix-Riz, Paris face ä la >politique douce« 

(voir n. 14).

24 Lettre de son redacteur en chef jointe a un courrier de Beausse (pour Tarbe), Baden, N°903. 

7decembre 1948 - une des correspondances les plus precises sur l’utilisation des nazis par les 

Americains, Allemagne... vol.79 (juillet 1948-juin 1949).

25 Lettre n°13 du 20janvier 1948 (voir n.21), Allemagne... vol.82.
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Tarbe accola, en decembre 1948, certains milieux d’anciens officiers et soldats de la 

Wehrmacht, soucieux de »ne pas recommencer l’experience« de la derniere guerre et 

contestant desormais l’utilite de consentir »les plus grands sacrifices sans raison 

valable«26. Haine antisovietique, certes, mais un rapport d’origine militaire de 

decembre 1948, conformement ä bien d’autres sources, n’attribuait pas ä la Wehr­

macht une si ferme volonte de choc frontal:

a) »Aucun des officiers ne sous (sic) estime la puissance et la valeur du peuple russe 

et de son armee. Ils ont l’experience du patriotisme populaire, de la discipline du 

regime, de la rusticite du »materiel humain< Russes (sic).«

b) »Un certain chantage du (sic) danger russe« n’abusait pas tous les interesses: 

25 % de »pessimistes« pensent »la guerre prochaine parce que, contre les Russes, le 

bloc occidental se solidifie peu ä peu, que les partis communistes perdent du terrain 

et [que] les Americains (...) ont (...) interet ä attaquer tant qu’ils estiment beneficier 

d’une superiorite materielle et morale«; 75% d’»optimistes (...) se fondent sur 

l’impreparation Russe (sic) et la sagesse de Staline pour reculer le conflit (...) 1’Armee 

rouge est encore pour le moment un instrument d’appui de la propagande plus 

qu’une menace directe pour la paix«27.

C’est donc comme un instrument forge par Washington contre Moscou, depouruu 

d’autonomie ou d’initiatives propres que les Fran^ais per^urent le rearmement, donc 

le danger militaire allemands, et ce, jusque dans le detail de la »Campagne« - 

commencee pendant les negociations de Londres - »ayant pour objet la rehabilitation 

des anciens officiers allemands et appuyee principalement par la nouvelle »National- 

Zeitung< paraissant ä Berlin«28 sous licence americaine. Comment croire ä l’autono- 

mie de membres du Friedensbüro, cree et finance par les Americains, ecrivant dans 

les journaux publies sous le contröle et gräce aux subventions de ces derniers29 30? Des

1946, la France avait observe cette forme de la »cooperation [generale] qui s’etablit 

entre occupants et occupes, en Zone americaine«, permettant »desormais [aux] 

journalistes allemands [de] travailler pour le compte d’agences ou de journaux 

americains et [d’]envoyer aux Etats-Unis des articles signes, sans etre soumis ä 

censure prealable« Autonomie apparente exclusivement octroyee aux profession- 

nels sürs -ou devenus tels, spontanement ou non: l’»offensive (...) declar[ee] contre 

le communisme« en 1947 acheva de ce point de vue une precoce et sourcilleuse 

selection - qui fit par exemple passer la »Frankfurter Rundschau« du cöte juge bon31.

26 Lettre n°931 du 8decembre 1948, Francfort, Allemagne... vol. 21.

27 Rapport de l’Inspection du Desarmement... eite a la note20, idem.

28 Lettre n° 828 de Hoppenot, Berne, 14 avril 1948, idem.

29 Sur les liens entre Americains et presse allemande, voir notament Allemagne... vol. 76, 77 et infra. Ces 

fonds infirment la these de la quasi-neutralite americaine, empruntee par Jerome Vaillant a des 

sources »officielles« des anciens occupants, in »Les Etats-Unis contre le nazisme« (cf. notament le § III 

La politique de presse des Etats-Unis...), La Denazification par les vainqueurs, Lille 1981, p. 241-253.

30 Lettre de F.Seydoux n°4400, Berlin, 11 decembre 1946, Allemagne... vol.76 (juillet 1946-fevrier 

1947).

31 En juillet 1947, »Les Americains ont retire sa licence de joumaliste [ä] Emil Carlebach, communiste«; 

son camarade de parti, Arno Rudert, ceda sous ravertissement: de quelle pression userent les 

Americains pour convaincre »son cx-collaborateur et successeur [qui] a effectivement modifie Tatti- 

tude du joumal«? Lettre de Descamps, Consul a Francfort, n°172, 12novembre 1947, Allemagne... 

vol. 17. Sur Toffensive anticommuniste americaine de 1947 dans la presse notamment, meme fonds, et 

Lacroix-Riz, 1947-1948 (voir n. 1).
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Les Franijais ne furent d’ailleurs pas dupes de l’origine des manoeuvres germano- 

americaines de 1948, Washington ayant lance la Campagne du rearmement (dans les 

journaux sous licence americaine) en plaijant en avant-postes certains de ses plus 

fideles allies - de Vogel ä Eberhard - tandis que d’autres, non moins feaux, affectaient 

une innocente ignorance: lorsque, debut decembre, Eugen Kogon rentra d’un voyage 

aux Etats-Unis, porteur d’informations accablantes sur l’ampleur des »preparatifs en 

cours, Clay jura >qu’il n’avait jamais eu l’intention d’installer dans les zones 

occidentales une armee de police<«; le Ministre-President du Wurtemberg, Reinhold 

Maier, »particulierement devoue aux Americains, a fait declarer le meine jour qu’il 

ignorait tout concemant la remilitarisation de l’Allemagne occidentale (...) Dans son 

Etat«, il n’avait decele »aucun Symptome« de ce type, et ne connaissait guere que 

»quelques unites de police qui s’occupent des camps de concentration, (...) en 

nombre tout ä fait restreint«, bref, rien qui ressemblät a une armee32.

II 1947-1950: Des »garanties« plus inaccessibles que jamais

1. Ni garanties anti-allemandes...

On imagine aisement que le projet d’utilisation de l’ardeur germanique dans une 

eventuelle croisade antisovietique - synonyme de guerre generale en Europe - exclut 

plus que jamais, a partir de 1948 (etape decisive de concretisation) les »garanties« que 

Paris s’obstinait ä reclamer. Alors que les projets politico-militaires commen^aient ä 

entrer en application, les Fran^ais oscillerent entre la fausse satisfaction de declara- 

tions de pure forme et la veritable - mais impuissante - indignation devant une 

attitude americaine qui renouait avec le precedent apres-guerre. Fideles ä la tactique 

de retranchement derriere le refus des plus audacieux, ils ne s’etaient pas prononces 

officiellement sur le contre-projet sovietique au plan Byrnes presente le 14 avril 1947 

ä la Conference de Moscou. L’inebranlable fidelite de l’URSS aux engagements de 

Yalta et Potsdam avait inspire un commentaire significatif des raisons fondamentales 

pour lesquelles les »decideurs« framjais ne purent, ä propos de l’Allemagne, pas 

davantage qu’apres 1918, opter pour un desarmement integral inconcevable sans 

bouleversements socio-economiques: »ce texte« - simple reprise de ceux de 1945 - 

par ses references, d’abondance soulignees et encadrees, au contröle quadripartite de 

la Ruhr en vue de son Utilisation pacifique, ä la liquidation des Konzerne lies ä 

l’»agression allemande« et promis au Statut de propriete d’Etat, au retablissement de 

»la libre activite des partis democratiques, des syndicats et des autres organisations 

anti-nazies de caractere national» et ä la »reforme agraire«, vouee au chätiment des 

Junkers »inspirateurs de l’agression allemande« au meme titre que leurs pairs 

industriels, redistribuant les terres aux paysans, avait ete juge ä Paris »essentiel pour 

la pleine comprehension de ce que les Soviets (sic) entendent par Demilitarisation«33.

32 Lettre n° 872 de Tarbe, Baden, 2 decembre 1948, confidentiel, qui ne eite pas le nom du Ministre- 

President. Allemagne... vol.21. Sur les rapports privilegies entre Maier et les Americains, Gimbel, 

The American (voir n. 15) passim, confirme l’avis de Tarbe; sur l’ampleur des preparatifs militaires, 

Lacroix-Riz, Vers le Plan... (voir n. 14).

33 Manuscrit en tete de la traduction du contre-projet sovietique du 14 avril 1947, Y1944-1949, vol. 359. 

Traite Byrnes (Dossier Sauvagnargues), octobre 1946-juin 1949, MAE. Sur le plan Byrnes et le 

Probleme des »garanties« de 1945 i 1947, Lacroix-Riz, Securite fran^aise (voir n. 2).
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Morgue de classe contre une formule radicale de »demilitarisation« ä laquelle les 

Fran^ais ne purent cependant opposer aucune alternative. Certes, le »contre-projet« 

britannique en six articles adresse le lOnovembre 1947 a Massigli par Sargent34 fut 

considere comme marquant, notamment par le recours au vote majoritaire, »une 

amelioration tres nette sur le plan Byrnes«35. Jugement fort optimiste, qui fut 

dementi par une tentative fran^aise de »revision« redigee aussitöt apres36 (et par 

l’attitude generale britannique sur la question du rearmement de l’Allemagne)37. Mais 

si Paris osa officiellement »reviser« un contre-projet britannique, l’audace n’alla 

point jusqu’ä pareille initiative ä propos du seul »projet« qui comptät vraiment, 

concernant les zones occidentales, celui des Etats-Unis.

Les Fran^ais, fort lucides avant la »Guerre froide« officielle sur les consequences 

funestes du triomphe de la stategie germano-europeenne de Washington, ne le furent 

pas moins ä l’automne de son declenchement. Selon une tactique assez courante ä 

l’ere d’une »occidentalisation« fort douloureuse sur le terrain allemand, tel diplomate 

- en l’espece De Courcel - annon^a fort simplement en novembre 1947 a quels 

accablants abandons en matiere de securite conduirait le ralliement en rase Campagne 

aux Anglo-Saxons, laissant ä un autre - en l’occurrence Massigli38 39 - la lourde 

responsabilite de pröner pareille Option: »la fusion des zones«, ecrivit De Courcel, 

pendant la CMAE de Londres, le 22 novembre 1947, »en materialisant la rupture de 

l’Allemagne, par lä-meme de l’Europe et du monde, imposera au Gouvernement 

frangais une revision (sic) immediate de l’ensemble de sa politique de securite.

Celle-ci ne devra plus etre congue comme la recherche de garanties contre une 

eventuelle agression allemande, mais comme la politique de securite de l’ensemble de 

l’Europe occidentale, dans laquelle la France se trouve une fois encore ä l’avant- 

garde. Les risques d’une teile politique doivent etre mesures dans toute leur ampleur 

avant qu’elle soit engagee, surtout au moment oü l’Europe occidentale se trouve 

encore en plein chaos economique et social. Tout porte donc ä eviter que le gou- 

vernement fran^ais s’engage dans une teile voie dans les circonstances actuelles«3’. 

Ce jugement sur la gravite des sacrifices ä consentir ä un alignement occidental en 

Allemagne, encadre de rouge par son destinataire, le Directeur d’Europe Jacques- 

Camille Paris, ne conduisit pas son auteur ä une Opposition de principe mais 

d’opportunite. Si Massigli vint promptement ä la rescousse en usant du discours 

antisovietique de rigueur et en pretant aux Fran^ais qui concluraient une alliance 

decidee avec les Anglo-Saxons un pouvoir, dont cette derniere les privait precise- 

34 Traduction, Y1944-1949, vol. 356.

35 Note, Paris, 22 novembre 1947, idem.

36 Voir notamment les projets des 12 et 22 novembre 1947, idem.

37 A propos de la surenchere, reelle ou apparente, des Britanniques sur les Americains en matiere de 

rearmement allemand, il faudrait eiter tous les fonds politico-militaires du Quai d’Orsay de 1945 ä 

1955.

38 Massigli s’ltait deja empresse en fevrier 1947, de bannir l’alternative un instant caressee - il est vrai sans 

grande conviction - par Chauvel d’un choix anti-allemand, donc pro-sovietique, ä la prochaine 

Conference de Moscou. Echange de lettres des 10 et 13fevrier 1947, Allemagne... vol.80 (mai 

1945-octobre 1947) MAE. Evoque dans »Bonne Allemagne« (voir n. 14).

39 Lettre a Jacques [-Camille] Paris, Directeur d’Europe, non signee (mais dans sa vive replique, Massigli 

precisa que De Courcel en etait l’auteur), 22novembre 1947, Y... vol.201.
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ment, dans l’organisation de l’Ouest de l’Aliemagne40, De Courcel, pas plus que les 

autres »decideurs« du Quai d’Orsay - Bidault au premier chef - ne suggera de 

politique de rechange. Officiellement, les ponts avaient ete coupes avec le Kremlin 

entre la Conference de Moscou et les debuts de l’ere Marshall41, et, on le sait, 

1’alternative - l’alliance de fait anti - allemande avec Moscou - etait desormais con- 

damnee ä la clandestinite sous peine d’excommunication »occidentale«.

De fa§on tres significative d’ailleurs, De Courcel avait denombre, parmi les points 

ä negocier dans le cadre de la »fusion des zones«, les »garanties de securite* 

americaines que sa conclusion jugeait completement antagoniques avec ladite fusion: 

»le projet de traite americain (...) pourrait etre repris sur une base tripartite. En 

associant le Gouvernement americain ä un contröle du desarmement de l’Aliemagne, 

il representerait un element de securite (...) Ce traite devrait etre (...) complete par 

les garanties speciales que la France a toujours reclamees, concernant la demilitarisa- 

tion permanente de la Rhenanie, et un Systeme de sanctions pour l’application du 

regime international de la Ruhr«42.

On s’obstina en 1948 dans ce piege des mots. II presentait au moins l’avantage - 

face ä la precipitation des Americains ä forger cette meme menace contre laquelle on 

sollicitait leur protection - de gagner du temps. La mode de l’epoque requit 

egalement, on le sait, de recouvrir, en presence des Anglo-Saxons, des revendications 

exclusivement anti-allemandes du double manteau anti-germanique et antibolchevi- 

que. Les Fran^ais, apres avoir definitivem ent opte, en decembre 1947 ä Londres, 

pour le tripartisme ouest-allemand qui vouait ä la pure fiction leur poEtique, 

officiellement conservee, de securite anti-allemande, repartirent donc ä la quete 

d’inaccessibles »garanties«, sans illusion aucune, en pleines discussions sur une 

»Sainte-Alliance« tournee contre un autre ennemi. Des fevrier 1948, en vue des 

Conferences de Bruxelles et Londres, Paris opposa ses pretentions verbales mainte- 

nues - »la France, qui a du subir l’invasion 22 (sic) ans apres Versailles, ne peut 

presenter ä son opinion publique d’autre politique que celle qui la garantira contre la 

renaissance du >danger allemand« - a une parfaite conscience de l’»echec« enregistre 

sur ce point face aux Anglo-Saxons: »nos Allies, malgre leurs dedarations de 

principe, ne placent pas le desarmement de l’Aliemagne au meme plan que nous le 

placjons nous-memes. La crainte d’un danger allemand est en raison inverse de la 

distance qui separe leurs frontieres de celles de l’Aliemagne, dont nous sommes les 

seuls voisins de contact«43.

A la meme epoque (le 10 fevrier 1948), on s’enquit aupres de Bonnet de l’eventuelle 

»intention [americaine] de modifier le projet de traite de garantie (Traite Byrnes) (...) 

avant la Conference de Londres«44. La litanie antisovietique de la fin de non-recevoir 

40 »La vraie question«, ecrivit alors Massigli, qui ne pouvait pas ignorer que le problhne n’etait pas 

d’actualite (il faudrait eiter tous les fonds »allemands«), »est de savoir si nous contre-carrerons plus 

efficacement les progres de l’influence sovietique vers le Rhin en rendant impossible, par notre 

abstention, l’organisation d’une Allemagne occidentale bien articulee ou en nous associant aux Anglo- 

Saxons pour organiser cette Allemagne«. Note ä Chauvel, Bidault et Couve De Murville »pour 

repondre et, je pense rectifier un papier etabli par Courcel«, Londres, 24 novembre 1947, idem.

41 Annie Lacroix-Riz, Le Choix de Marianne, Paris, 1986, p. 116-120 et 129-136.

42 Lettre du 22 novembre 1947, (voir n.39).

43 Note sur le desarmement..., Paris, 13fevrier 1948, Y1944-1949, vol.356.

44 Tel. de Paris ä 1’Ambassade de France a Washington, sans n°, 10 fevrier 1948, Y. 1944-1949, vol.357.
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masqua ä peine l’essentiel: le miroir aux alouettes, reconnu comme tel par les 

Fran^ais des 1946, destine ä faire lächer ä la France la proie esperee - la rive gauche du 

Rhin - avait perdu sa raison d’etre. Washington pretendait »maintfenir] l’offre 

[Byrnes] mais il considere qu’a moins de modification dans la politique sovietique« - 

c’est ä Moscou qu’etaient imputees des intentions de remilitarisation allemande... 

»il y a peu d’espoir que dans les mois (qui) viennent un programme (puisse) etre fait 

dans le sens de la (conclusion) d’un accord«. Le Departement d’Etat annon^a donc ä 

la mi-fevrier 1948 qu’a Londres, »la delegation americaine« n’apporterait aucun 

»projet precis«, »arrivera[it] avec un esprit (ouvert) et serafit] heureuse de connaitre 

les suggestions« frangaises et anglaises. Qui trompa-t-on ? La tactique etait fort bien 

connue de Paris et de Londres, ä l’usage de qui l’on avait strictement circonscrit le 

cadre des pretendues »suggestions« ouvertes, »la securite de l’Europe occidentale 

[s’entendant] non plus seulement face ä l’Allemagne dans son ensemble mais face a 

l’Est« - passage que son lecteur rehaussa en marge d’un trait de stylo. Les Fran^ais 

n’apprirent rien de neuf en lisant que, s’ils acceptaient de joindre leur zone ä la 

bizone, Washington proscrirait l’expedient jusqu’alors utilise - les mesures unilatera­

les de desarmement: »1’Administration (...) fait (...) ressortir qu’a partir du moment 

oü serait realisee la fusion des 3zones occidentales le regime de desarmement ne 

pourrait (pas) etre change dans une partie seulement de cette trizone et par l’initiative 

d’une des Puissances mais (que toute) modification devrait necessairement etre 

concertee ä 3« - pleine confirmation de l’interpretation proposee par le General Juin 

du plan Byrnes des avril 194645.

On ne saurait pretendre que les Franqais aient ete, ä Londres, abasourdis par les 

propos que leur tint le delegue americain. Douglas en effet, ne fit que confirmer sans 

ambages, le 26fevrier 1948, que selon les conceptions de Washington, »le contexte« 

traditionnel du probleme allemand »ne correspondait plus a la realite«, voire etait 

»dangereux« et que »le risque de voir l’Allemagne reprendre son röle d’agresseur (...) 

[etait] de caractere lointain«46. La France accepta partiellement de jouer sur le meme 

registre. Apres les premieres prestations de Massigli »sur le terrain« - exclusivement 

antibolchevique - »de M. Douglas«47, les »garanties« demandees debut mars par le 

representant fran^ais amalgamerent donc les perils non militaire (sovietique, seul 

retenu par le texte de Douglas) et militaire (allemand):

1) consultation ä trois en cas de menace d’agression ou de manquement aux 

obligations du desarmement et de la demilitarisation;

2) Constitution d’un »Comite militaire de securite« compose de representants des 

trois Puissances occupantes occidentales, »qui serait un complement du Gouverne­

ment Militaire Tripartite«, et se chargerait d’»assurer l’observation des obligations 

imposees ä l’Allemagne« en matiere de desarmement et de demilitarisation;

3) reconnaissance qu’il etait »impossible que les forces americaines d’occupation 

45 Jugement du 23 avril 1946 (lettre EMDN n° 392, Y... vol. 356) eite dans: Securite fran^aise, p. 306-307. 

Tel. Bonnet n° 716-720, Washington, 14fevrier 1948, reserve, urgent. Y.... vol.357, parentheses dans 

le texte.

46 C.r. de la seance du 26fevrier 1948. Y... vol. 300.

47 C.r. de la seance du 27fevrier 1948, idem, (et Vrais et faux ennemis [voir n.2J).
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soient retirees d’Allemagne avant une tres longue periode ä venir - jusqu’ä ce que la 

menace de l’Est ait disparu«48.

Habilete derisoire qui ne trompa personne. Les abandons successifs des Fran^ais ä 

la premiere Session de Londres (et surtout la perspective certaine des prochains, sur la 

fusion) avaient inspire ä Douglas un commentaire fort satisfait, a la seance de clöture, 

le 6 mars (»se felicitfant] des resultats obtenus, il considere que plus de progres ont 

ete realises au cours de ces quinze derniers jours qu’au cours des deux dernieres 

annees«)49 50. Mais de retour ä Washington, tout en se rejouissant devant l’»un de ses 

intimes« de la tendance fran^aise ä la capitulation baptisee »esprit constructif«, il 

admit, temperant son propos sur l’»extraordinaire succes« americain de Londres, que 

»la question de la securite etait celle sur laquelle le plus de progres rest[ai]ent a 

accomplir« M.

Quoiqu’il en füt, toutes les »garanties« reclamees par la France furent versees aux 

oubliettes. Paris en fut assure au moment meme ou s’acheva la premiere partie de la 

Conference Tripartite. Oubliant un instant le ton antisovietique de la representation 

occidentale, Massigli reconnut avec des accents d’indignation et d’impuissance quasi 

tragiques, le 4 mars, que les Anglo-Saxons avaient reduit la proposition fran^aise de 

contröle de la Ruhr par une »Agence internationale« ä neant: »on envisage de 

transferer les pouvoirs relatifs au contröle de la demilitarisation et du desarmement a 

une autorite distincte au sujet de laquelle on se mettra ulterieurement d’accord.

Mais ä qui seront transferes ces pouvoirs si un accord ne peut etre realise? [Ils] 

deviendront d’eux-memes caducs. Ce n’est pas admissible«. Et il evoqua »une 

epoque, il y a 22 ans, oü l’on travaillait dans une atmosphere d’optimisme et oü, 

lorsque certains organismes demandaient que certaines questions de desarmement 

soient reglees, on repondait qu’on saurait trouver plus tard des solutions. Ces 

solutions n’ont jamais ete trouvees«51.

Le fiasco fut confirme ä Bruxelles. »Sainte-Alliance« et cadre choisi pour la future 

reintegration militaire de l’Allemagne, le Pacte ä Cinq du 17 mars 1948 n’irait pas au- 

delä. A defaut de l’octroi d’un texte aux engagements simples et fermes, Paris re^ut, 

de Pacte de Bruxelles en Pacte Atlantique, des apaisements aussi mous qu’insinceres, 

si meprisants qu’on put ä l’occasion croire que le cinglant du soufflet provoquerait 

un sursaut de dignite. A partir de mars-avril 1948, Washington brandit en effet 

verbalement l’argument d’une »garantie« Offerte par le maintien des troupes d’occu- 

pation americaines en Allemagne: la mention par Truman, dans son adresse au 

Congres sur »la gravite de la Situation internationale«, le 17 mars, de »l’importance 

vitale pour les Etats-Unis« dudit maintien, »avait ete«, declarerent les Services du 

Departement d’Etat, »introduite (...) pour repondre au souci manifeste au nom du 

Gouvernement Fran^ais (sic) ä la Conference de Londres par M. Massigli« - lequel 

48 C.r. tres secret d’un entretien a Londres entre Douglas, Massigli et Sir William Strang, 5 mars 1948, 

Europe... vol. 21.

49 C.r. de la lle seance, 6mars 1948, Y... vol. 300. Sur les reparations, le contröle de la Ruhr, et meme sur 

le probleme constitutionnel (acceptation de »la ratification par le peuple des Lander«), c.r. de la 6C 

seance, 1er mars 1948), il ne restait plus grand chose - de fait plus rien - des revendications fran^aises 

sur l’Allemagne. Idem (il faut consulter toutes les seances).

50 Tel. Bonnet n° 1023-1025, Washington, 8mars 1948, Y... vol.301.

51 C.r. de la 8* seance, 4mars 1948, Y... vol.300.
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avait souligne »l’interet qu’il y aurait a ce que le Gouvernement americain fit 

clairement connaitre son intention de ne pas mettre prematurement un terme ä 

son occupation en Allemagne«52 53 54 55. Les Fran^ais etant legitimement peu convaincus 

par une declaration aussi vague, Washington s’employa ä les rassurer en leur 

affirmant que le combat contre les Soviets epargnerait leur territoire: propos ou 

mensonge edifiant sur le sort promis aux Allies les plus fideles (mais fort trou- 

blant pour tous), le Secretaire ä la Guerre Kenneth Royall »exprimfa]« en effet 

discretement devant Henri Bonnet — curieuse parmi les multiformes pressions 

exercees en faveur de la capitulation fran^aise - »l’idee que 1’Allemagne occiden- 

tale, surtout si la Trizone est creee, constituerait un etat (sic) tampon pour la 

France et qu’il etait de notre interet, s’il devait y avoir un choc avec l’Est, qu’il 

se produisit (sic) chez nos voisins. Le General Eisenhower lui-meme croit a la 

volonte du peuple allemand de resister ä un oppresseur eventuel«5J.

Tres incredule sur les bonnes dispositions des Allemands a se sacrifier seuls 

sur l’autel de l’antisovietisme, Paris reconnut, des mai 1948, pendant la seconde 

session de la Conference de Londres, que les »considerablefs] concessions« politi- 

ques (en faveur de la centralisation) consenties au cours des semaines precedentes 

n’avaient ete payees d’aucune reciprocite en l’espece. Comme amnesique sur l’ac- 

cablant bilan de la premiere session, la Direction d’Europe, le 14 mai, l’enjoliva 

audacieusement et, invoquant »une certaine surprise« (formellement exclue par 

les dossiers classes de fevrier-mars), deplora »que les Etats-Unis apres avoir, lors 

de la premiere partie de la Conference de Londres, paru envisager avec faveur 

l’octroi d’une garantie tendant ä assurer pour l’avenir la securite de la France et 

des pays limitrophes a l’egard d’une eventuelle renaissance de la puissance mili- 

taire allemande [eussent] lors de la seconde session, fait preuve d’une attitude 

beaucoup plus reservee«. A propos du contröle international de la Ruhr, la 

Delegation americaine venait d’enoncer »des pretentions nouvelles, directement 

contraires ä l’esprit qui avait inspire«, a la premiere session, »la redaction d’un 

projet d’accord portant Institution d’une autorite internationale, base non seule- 

ment de la securite de la France, mais de la reconstitution pacifique de toute 

l’Europe occidentale« M.

On imagine en effet quel gage de demilitarisation et de desarmement alle­

mands pouvait constituer le Programme americain, repris tel quel le 20 mai par le 

Comite Charge ä Londres de la »securite«, de »creation d’une autorite internatio­

nale de la Ruhr repondant aux preoccupations de (securite) [concernant] la Rus- 

sie«w. Les comptes rendus (de Massigli) en provenance de Londres n’avaient, sur 

la Ruhr comme sur les autres questions, laisse esperer aucune prise en compte 

des desiderata fran^ais. Douglas, en pleine conformite avec la tactique que le 

Departement d’Etat avait laisse presager des avant la premiere session, affecta 

d’entamer les *echange[s] de vues« sur les problemes de securite sans y avoir 

jamais songe jusqu’alors: il »s’est borne ä poser des questions; il n’est pas possi- 

52 Tel. reserv£ de Bonnet n° 1288-1289, Washington, 23 mars 1948, Allemagne... vol. 78. Meme discours 

en avril, voir Europe... 1944-1949, vol.22, AO.

53 Tel. reserve, confidentiel, de Bonnet n°1336, 25mars 1948, Allemagne... vol.78.

54 Note de la Direction d’Europe, le 14 mai 1948, idem.

55 Tel. Massigli n° 1990-1992, urgent, tres secret, reserve, Londres, 21 mai 1948, Y1944-1949, vol. 357.
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ble de determiner encore dans quelle limite il aurait la faculte de s’engager«, ecrivit 

Massigli le 11 mai. Puis, lorsqu’on passa aux choses serieuses, le veto absolu succeda ä 

l’ouverture d’esprit pretendue.

Au cours du »long echange de vues« du 19 mai, Douglas, apres avoir annonce la 

»revision« prochaine des »limitations« d’industries [et] reserve son opinion sur le 

point de savoir si (...) le traite de paix (...) pourrait comporter l*interdiction de 

certaines industries«, condamna aussi categoriquement les garanties strictement 

militaires: certes, l’occupation de l’Allemagne serait »tres longtemps maintenue« et 

les troupes americaines ne seraient pas retirees »1) aussi longtemps que la paix de 

l’Europe ne serait pas assuree [disposition qui, on le sait, ne visait pas l’Alle­

magne...], 2) sans consultation prealable avec la France et la Grande-Bretagne.« 

Mais il ne fallait pas compter sur des garanties ecrites: »La forme dans laquelle ces 

engagements seraient enregistres n’est pas encore determinee. Quant ä l’occupation 

permanente franco-anglaise de certaines regions« comme la Rhenanie et la Ruhr, 

Douglas »n’a pas voulu s’engager et a marque que la question n’avait pas ä etre 

discutee avant que le Gouvernement americain ne consulte ses allies sur la possibilite 

d’une evacuation des troupes americaines. (...) Quant ä la conclusion d’engagement 

de conversations, le Gouvernement americain ne peut envisager la signature d’un 

traite proprement dit; mais il peut declarer son intention de proceder ä des consulta- 

tions ä tout moment soit pendant la periode d’occupation soit apres la signature d’un 

traite de paix. Les consultations pourraient etre provoquees notamment par toute 

puissance qui croirait devoir denoncer la renaissance d’un danger militaire allemand« 

- presentation fort dissuasive, par sa forme meme, de l’eventuel recours (franqais) ä 

une procedure qui ne contraindrait en rien les Americains. La conclusion de 

l’entretien confirma les ressemblances entre 1919 et le second apres-guerre: »pour le 

moment«, acheva Douglas, »le Gouvernement americain n’etait pas en Situation de 

consigner dans un document officiel les engagements qu’il etait pret ä prendre; mais 

nous pourrions considerer les declarations qu’il venait de faire comme une claire 

definition des intentions americaines«56.

Les »conversations de Londres« d’avril-mai 1948 consacrerent donc la faillite 

fran^aise »sur tous les aspects du probleme de la securite vis-ä-vis de l’Allemagne« et 

l’absence »des resultats concrets« que la Direction d’Europe declarait en attendre57. 

Dans une note du 4 juin, celle-ci dressa le constat de deces des »garanties«, tout en 

voilant l’aveu par des formules ampoulees et en se raccrochant au modeste lot de 

consolation offert par Douglas - le discours de Truman saluant le Pacte de Bruxelles 

le 17mars ou la toute fraiche resolution Vandenberg. La contradiction y eclata 

cependant entre la satisfaction longuement proclamee sur des points que les courriers 

expedies depuis Londres avaient pourtant fort lucidement analyses (demilitarisation, 

contröle de la Ruhr, contröle de l’industrie et du desarmement, inspection par la 

creation de l’Office Militaire de Securite, maintien de l’occupation, consultation a 

trois) et quelques breves remarques finales sur lesdits points, vagues (»Si le principe 

[de] l’occupation de certaines regions des (...) n’(.. .)a pas ete admis, il n’(.. .)a pas 

davantage ete ecarte«) ou precises (»aucun accord« n’a ete conclu sur la demilitarisa-

56 Du meme, tel. n° 1950-1957, reserve, träs urgent, Londres 20mai 1948, idem; soulignl dans le texte.

57 Tel. a Ambafrance Londres n°2196, Paris 18 mai 1948, idem. Sur la 2esession de Londres, voir aussi 

Y... vol.304 a 309, MAE.
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tion, le contröle de l’industrie et I’inspection)5S. II est donc permis de penser que

Bohlen: la France devrait chasser toute »crainte« puisque »le Gouvernement ameri- 

cain afvait] conscience de ses preoccupations et les partage[ait]«H.

Apres son echec majeur, la France consacra, avec la meme impuissance, une

partie de son energie ä tenter d’animer l’Office Militaire de Securite - hochet de la 

seconde Session de la Conference, aussi derisoire, d’emblee, que celui concede ä la 

premiere, l’Agence internationale de contröle de la Ruhr. La reunion de Londres ä 

peine achevee, les Anglo-Saxons ne se dissimulerent d’ailleurs meme pas pour 

»consider[er]« le nouvel organisme couche sur le papier (et qui ne s’en releverait 

point) »comme une satisfaction de principe« Offerte ä Paris. La vaine tentative de 

constituer en organisme efficace l’OMS - pure »concession [formelle] ä notre these 

sur le desarmement de l’Allemagne«, ä laquelle Clay montrait la ferme »intention 

de n’accorder (...) qu’une importance tres limitee«60 - succeda donc ä l’inaccessible 

quete des »garanties« enterrees ä Londres.

La fort rapide evolution de la question militaire ouest-allemande contraignit 

cependant Paris ä ne pas se contenter de ce pitoyable et fugace ersatz, et sembla 

meme ä l’automne 1948, devoir susciter une vive reaction. En novembre, ä l’epoque 

oü se deversa un flöt d’informations sur le serieux avancement du programme 

militaire, Bonnet manifesta devant Lovett, Secretaire d’Etat par interim, une fer- 

mete rigoureusement exceptionnelle. A la tactique rituelle du Departement d’Etat 

contestant mollement le »manque de Cooperation« des Anglo-Saxons avec la 

France, repliqua un Ambassadeur presque oublieux des demi-teintes et faux-sem- 

blants diplomatiques - a ceci pres qu’il s’en tint aux dispositions economiques (base 

du rearmement industriel) sans aborder la question des effectifs: Protestant contre 

les pratiques »une fois de plus« strictement unilaterales »des Generaux Clay et 

Robertson (...) tranchfant] sans notre accord les questions de la propriete des mines 

et des industries«, il poursuivit: »ä mon avis la politique americaine s’engageait en 

Allemagne dans une voie qui plus tard conduirait ä de nouvelles difficultes Euro- 

peennes. 11 se (pourrait) qu’elle continue de se developper dans le meme sens mal- 

gre nos resistances et nos protestations, mais je ne concevais pas qu’ä la longue les 

voisins de l’Allemagne, ceux de l’Est aussi bien que ceux de l’Ouest, pussent laisser 

s’etablir une Situation aussi dangereuse que celle d’avant guerre. J’ai rappele que la 

concentration entre les mains du Gouvernement Allemand d’une formidable puis- 

sance industrielle l’avait conduit sur la voie de la conquete economique puis 

militaire et ä une guerre oü 20 (sic) millions d’etres humains avaient peri, dont la 

moitie avait ete assassines dans les camps de concentration, des chambres a gaz et 

aux poteaux d’execution.

Les memes causes etant susceptibles de produire les memes effets il etait vraisem-

59 Tel. de Berard n°2444-2445, Washington, 6juin 1948, Allemagne..., vol. 78.

60 Note sur l’OMS jointe ä une lettre du Secretaire d’Etat aux AAA signee M. Debre, au MAE, Paris,

58 Note sur le probleme de la securit£ et la Conference de Londres, Paris, 4juin 1948, Y... vol. 357. 

Douglas avait evoque le discours de Truman et la r£solution du Senat le 19 mai (refer. de la n. 56).

energies fran^aises fut consacre ä proposer un siege, en ZFO, dont les Anglo-Saxons ne voulaient pas 

entendre parier - voir tout ce vol. et le suiv., vol. 358.
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blable que les victimes de l’agression anterieure s’emploieraient ä les supprimer en 

temps utile si des precautions legitimes n’etaient pas prises des äujourd’hui«61 62 63 64.

Emouvante et persuasive plaidoirie, surprenante chez Bonnet si le recit de l’entre- 

tien fut fidele“, mais que la suite des evenements reduisit a un effet de manche. 

Washington, ä l’evidence assure que la resolution fran^aise serait limitee par l’obsti- 

nation dans les choix fondamentaux et par les besoins en dollars, poursuivit sa litanie, 

apres avoir fait ressurgir une fois de plus le serpent de mer qui avait ete immerge 

depuis fevrier-mars 1948, le projet Byrnes, a »adopter (sic) aux conditions actuelles 

en Allemagne«: le 12decembre 1948, a Londres, Douglas evoqua devant Massigli et 

Sondevens, »ä titre tres confidentiel* - expedient pour rendre le neant seduisant? - le 

projet de demilitarisation et de desarmement de 1’Allemagne pour quarante ans, 

desormais »tripartite« mais qui, »pour des raisons (...) americaines, ne devrait pas 

prendre la forme d’un traite, mais vraisemblablement, celle de directives ä l’Office 

Militaire de Securite ou a son successeur«. Rassura-t-il 1’Ambassadeur, qui lui avait 

»demande si cela signifiait que les diverses mesures de securite que nous mettons 

actuellement au point et qui ont precisement pour but d’assurer la demilitarisation et 

le desarmement de 1’Allemagne auront une duree de quarante annees«? La reponse 

degageant clairement la responsabilite de l’Etat americain - »c’etait l’interpretation 

que personnellement il donnait ä ce projet«“ - eüt pu ä eile seule semer le doute. La 

conjoncture de l’heure ne lui permit pas de subsister un instant: dans l’organisme 

mort-ne, baptise »comite pour l’OMS«, auquel on envisageait un »successeur« alors 

qu’on ne lui avait pas encore trouve seulement un siege, »les representants americains 

et britanniques« avaient, la veille, »formellement refuse (d’examiner) le principe 

meme du contröle tripartite ä l’echelon du Land« demande par les Fran^ais. »Ces 

indications sont symptömatiques (sic) des intentions de nos partenaires americains«, 

commenta Seydoux avec franchise, »(et) (confirment) d’ailleurs ce que nous pressen- 

tions«“. Les Anglo-Saxons allaient ainsi pouvoir, en toute tranquillite, au nez et a la 

barbe d’un OMS impuissant, confondu avec ses representants fran^ais, poursuivre 

dans la bizone la remise sur pied d’une Wehrmacht appuyee sur la qualite tradition- 

nelle de la production militaro-industrielle allemande.

On con^oit ä quel point Paris fut rassure lorsque George Kennan - responsable 

d’un »Planning« du Plan Marshall confondu avec la prioritaire reconstruction 

allemande - »affirmfa]«, ä la fin de novembre 1948, »que les Allies veilleraient, 

comme c’etait l’intention des Etats-Unis, ä ce que l’armee allemande ne püt pas etre 

reconstituee et que les voisins de 1’Allemagne n’ont guere besoin d’autre garanties«.

61 Tel. de Bonnet n° 4833-4836, Washington, 19novembre 1948, Allemagne... vol. 79, reproduit selon la 

dactylographie originale, sans preciser les (sic), sauf sur le chiffre des morts de la guerre.

62 Bonnet ne montra guere autant de pugnacite qu’en matiere coloniale, lorsque Washington passait les 

bornes de la decence, dans sa häte a prendre la relfeve du »Protecteur«: voir Annie Lacroix-Riz, Les 

Protectorats d’Afrique du Nord entre la France et Washington (...) 1942-1956, Paris 1988, passim. 

Mais tel lecteur du Quai d’Orsay revela son scepticisme sur la pretention de l’Ambassadeur ä 

»defendre la politique fran^aise (...) sans cesse [devant le] Departement d'Etat et le Pentagone« en 

appuyant ce passage d’un vigoureux point d'interrogation: reference de la note65.

63 Tel. n°4212-4213, Londres, 12decembre 1948, reserve, urgent, tres secret. Y1944-1949, vol. 358. Les 

»raisons (...) americaines« etaient la classique mais fallacieuse contrainte occasionnee a l'Administra- 

tion par les prochaines elections.

64 T61. de Seydoux n°2036, Berlin, 11 decembre 1948. Idem, parentheses dans le texte.
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Autre singuliere »garantie« suggeree au capitalisme fran^ais deja fort marri d’avoir 

bientöt perdu les relatifs avantages tires de la defaite du concurrent allemand, la 

perspective de renoncer a une chasse gardee preservee jusqu’alors pour ne pas exciter 

le bellicisme d’une Allemagne ä nouveau puissante, mais aux marches amenuises: »II 

a ete (...)«, se plaignit Bonnet, »jusqu’ä parier du Lebensraum (sic) ou des debouches 

economiques qu’il faudrait bien trouver au peuple allemand si l’on voulait que celui- 

ci puisse vivre en paix et il se demandait dans quelle mesure on ne pourrait pas des 

maintenant eriger l’Afrique en trusteeship des puissance europeennes«6S.

Aussi securisant, le General Gross, »Directeur« du Gouvernement militaire du 

Wurtemberg - on detestait a Washington comme sur place le vocable de Gouverneur 

militaire, quasi officiellement proscrit depuis le debut de 194866 comme incompatible 

avec »l’amitie« germano-americaine - repliqua au Consul fran^ais d’Huart, qui lui 

faisait valoir que »chaque famille fran^aise (...) a eu l’un de ses membres dans les 

camps de concentration«, que »la reussite du plan Marshall ne pourrait etre deviee 

pour de simples raisons psychologiques«. Aussi insultant fut son haussement d’epau- 

les accueillant »notre crainte de voir 1’Allemagne devenir dangereuse (...) mal fondee 

lorsqu’on voit les destructions dont ont souffert toutes les villes allemandes«67. 

Compte tenu de ce qui a ete ecrit plus haut, la flatterie prodiguee a Bonn par Clay sur 

le depart - en mai 1949-, voyant dans les progres de la »democratie« ouest- 

allemande la »garantie [la] plus süre pour l’avenir«68 69 impressionna aussi peu les 

Fran^ais que »les assurances apaisantes« evoquees par Acheson, en avril 1949, ä 

destination des »Allies occidentaux des Etats-Unis« ä propos des »garanties de 

securite« qu’auraient contenues les accords sur 1’Allemagne de Londres de juin 1948 

et de Washington, tout recemment signes6’.

2. ... ni garanties atlantiques:

Mais, objectera-t-on, les »garanties« que Paris, comme tous les Occidentaux sollici- 

tes depuis janvier 1948 au nom de la »Sainte-Alliance« atlantique, s’appliqua tres 

officiellement ä toumer contre les Soviets, avaient vocation universelle de »defense« 

des Allies des Etats-Unis. La »garantie« militaire minimale que les Fran^ais escomp- 

taient du Pacte Atlantique etait l’assurance que la France ne serait pas entrainee dans 

un conflit europeen par une Allemagne avide de revanche; la presence permanente 

des troupes americaines etait censee apaiser les pulsions irredentistes, fussent-elles 

baptisees »liberatrices«, d’un Etat appuye sur les anciens de la Wehrmacht: »sans le 

>gendarme allie<«, ecrivit la Direction d’Europe en mai 1949, »les contröles (Ruhr, 

Office militaire de Securite, etc...)«- »contröles« sur la portee desquels Paris, apres 

les capitulations de 1948-49, de l’arret des demantelements au Statut de la Ruhr, en 

passant par l’introuvable OMS, ne se meprenait pas - »sont inoperants. L’experience 

65 Lettre de Bonnet (sign6e Berard) n°2584, Washington, 27novembre 1948, Allemagne... vol. 79. Sur le 

probläne colonial, Lacrok-Riz, Les Protectorats (voir n. 62).

66 Voir l'exemple de Laf(f)ol (l)ettre puis Gross dans le Wurtemberg in: Allemagne... vol. 78 et 79.

67 Lettres no,43 et 53 des 3 et 8f6vrier 1949, Tübingen, Allemagne... vol. 79.

68 T61. n°385, Berlin, 14mai 1949, idem.

69 Lettre de B6rard n°1897, Washington, 29 avril 1949, idem.
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des annees qui ont suivi l’autre guerre ne doit pas etre oubliee«70. De la simple 

logique, on pouvait deduire qu’il eüt ete paradoxal de »garantir« contre un danger 

qu’on mettait en place, Washington esperant disposer ä tout moment juge propice ä 

ses propres interets strategiques du levier ouest-allemand utilisable contre les Soviets, 

ce qui embraserait l’Europe entiere, portions »occidentales* incluses. Disposant au 

surplus d’un dense reseau d’informations, les dirigeants fran^ais n’attendirent point 

l’indignation neutraliste ou communiste pour saisir tres clairement, de Bruxelles ä 

Washington, »que les Etats-Unis n’avaient pris aucun engagement reel«n et que le 

Pacte Atlantique ne constituerait point le biais espere pour obtenir les garanties anti- 

allemandes que les requetes explicites de 1948 n’avaient pu arracher.

Sans traiter ici de fagon approfondie la question de la valeur pour la »defense« de 

l’Europe des »engagements« souscrits par les Etats-Unis dans le cadre du Pacte 

atlantique, on se bornera ä quelques reperes utiles du point de vue du »danger 

allemand«. La quasi-certitude fran^aise que Washington ne s’engagerait dans aucune 

alliance impliquant »assistance« automatique, particulierement perceptible dans la 

correspondance Chauvel-Bonnet de 194871 72 73, ne souffrit la persistance d’aucun doute 

lorsqu’arriva l’heure de la signature du Pacte Atlantique. La resolution Vandenberg 

autorisant l’Administration ä conclure, sous le contröle du Congres, des alliances en 

temps de paix fut comprise comme permettant ä »la politique americaine [de] rester 

maitresse de ses decisions« et de se determiner exclusivement en fonction de l’»interet 

(...) presentfe par] l’accord (...) pour la securite propre des Etats-Unis«

Ce jugement de Bonnet, en mai 1948, fut confirme dans les mois suivants, 

soulevant le pessimisme general des interesses sur la »protection« de l’ouest du 

continent europeen par les forces armees americaines en cas de conflit - d’oü qu’il 

surgit: chacun, ä Londres, a Bonn, ä Paris et ailleurs, sentit que le Pacte atlantique 

allait assurer le triomphe d’une Strategie peripherique - desormais atomique-, 

appuyee sur le reseau des bases dont Washington disposerait - dorenavant (gräce ä 

l’alliance) ä titre permanent-, chez les allies74. Des l’automne 1948, Londres »se 

prononfga] (...) de plus en plus nettement contre les conceptions strategiques 

[americaines] qui, dans la premiere phase d’un conflit (sacrifieraient) (sic) la plus

70 Note du 13 mai 1949, Paris. Idem. Tout en cedant a des theses fort classiques (telles que la peur 

europeenne des Soviets comme origine de 1'Alliance Atlantique), Timothy Ireland a fort bien degagf 

l’arriere-pensee militaire allemande de la revendication fran^aise d’un engagement formel des Am£ri- 

cains en vertu du Pacte (mais il la croit double, allemande et sovietique, alors que je soutiens que 

militairement, la preoccupation fran^aise vise l’Allemagne seule), ID., Creating the entangling 

Alliance. The origins of NATO, Wesport, 1981, passim.

71 Jean-Baptiste Duroselle, La France et les Etats Unis des origines a nos jours, Paris, 1976, p. 194.

72 Voir les papiers Bonnet c.p. pour l’annee concern6e et Annie Lacroix-Riz, Puissance ou dependance 

fran^aise? La Vision des «decideurs« des Affaires Etrangeres en 1948-49, dans: La Puissance fran^aise 

en question, 1945-1949, Paris 1988, p. 53-76.

73 Note de Bonnet, 24 mai 1948, (resolution du Senat votee le 11 mai et adoptle difinitivement par le 

Congres le 11 juin 1948), Papiers Bonnet... Sur l’evidencedu non-engagement americain voir Ireland 

(voir n. 70) chap. 3 et les ref. de la note suivante.

74 Voir tous les fonds militaires du MAE (ouverts jusqu’en 1955); Leffler, American conception (voir 

n. 1) sur le programme des bases mis au point en 1943-1944 pour l’apris guerre; Lacrodc-Riz, Les 

Protectorats (voir n. 62) sur la mise en ceuvre dans le Maghreb et L’entr6e de la Scandinavie dans le 

Pacte atlantique 1943-1949, dans: Guerre mondiale, Conflits contemporains, 149 (1988) p. 55-92 

(lrepartie, 2e ä par.).
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grande partie de cette Europe occidentale qu’il s’agit de defendre«7S, tandis que les 

militaires allemands savaient »le Rhin (...) indefendable (...) meme avec la bombe 

atomique«, eclaires qu’ils etaient par l’experience de »plusieurs siecles de guerre«76. 

En 1949, avant et apres la signature, nul ne s’illusionna sur la resolution des 

Americains a engager leurs forces armees dans une Europe promise ä des »destruc- 

tions effroyables [par] un conflit [porte] loin de [leurs] frontieres et (...) ecartfe] ainsi 

de [leur] sol«77. Commentaire espagnol universellement emis, et ratifie par Washing­

ton: l’Europe alliee put en effet collectionner en ce lieu un monceau de declarations 

atterrantes. On les resumera ici a celles du Secretaire d’Etat ä la Guerre, sur le »report 

(...) gräce ä ce programme [, de] la kontiere des Etats-Unis (...) en Europe plutöt 

que sur notre cote atlantique«78; et ä celles (aveux passes et futurs) du representant 

democrate Clarence Cannon, President de la Commission des Appropriations, 

vivement critiquees apres leur publication et (fallacieusement) qualifiees de »delire 

irresponsable« ou d’»elucubration (...) inepte et stupide«, pour la raison essentielle

qu’elles »seraient exploitees par la presse communiste dans le monde entier«: 

»naturellement une guerre ne peut pas etre gagnee par la puissance aerienne seule. 

Mais gräce au Pacte de 1’Atlantique, nous aurons des Allies [»et (I. gr. fx) (sic) sur le 

territoire de ceux-ci, des bases (aeriennes) pour des bombardements strategiques«,] 

qui ont des troupes et des (navires) et qui devraient avoir (l’)occasion de remplir leurs 

obligations de puissances contractantes. Pourquoi ne pas les laisser apporter leur 

contribution en envoyant les jeunes gens necessaires pour le territoire ennemi apres 

que nous l’aurons demoralise et aneanti par nos attaques (aeriennes)? Nous avons 

suivi un tel plan pendant la demiere guerre«.79

L’Europe occidentale se sut non protegee en general par le Pacte lorsque le conflit 

aurait eclate. Les Archives du Quai ne permettent plus d’attribuer ä la perfidie de 

Moscou le theme de la »chair ä canon« europeenne, que les Occidentaux transforme- 

rent ä destination des opinions publiques continentales, rudement eprouvees par une 

longue experience, en manceuvre d’intoxication du Kremlin. A l’evidence, en depit 

de la contre-offensive ideologique qu’il prescrivit, le tres antisovietique Ambassadeur 

Chataigneau redouta fort, tout en comparant la »propagande« sovietique ä celle »de 

l’Allemagne il y a dix ans«, que le »soupgon« ne gagnät »les peuples [occidentaux] 

contre leurs allies«, quant ä l’intention des Americains et des Anglais de s’appuyer 

sur leur marine et leur aviation »tandis que leurs allies se battr[aient] par leurs 

fantassins«80.

75 Tel. tres secrct, rescrvc de Massigli n°3582-3583, Londres, 13octobre 1948, Europe ... 1944-1949, 

vol.23, Alliance occidentale (Pacte atlantique; plus loin PA), MAE.

76 Rapport de Flnspection du D&armement (voir n. 20).

77 Lcttrc de Hardion, Madrid, 12avril 1949, Europe ... 1944-1949, vol.27 PA (avril-juin 1949).

78 Lcttrc de Blrard n° 1847, Washington, 29avril 1949, idem.

79 T61. de Bonnet N° 1944-1947, lOmai 1949, confirmant, sur la demande de Paris (tel. du 7mai), les 

propos tenus par Cannon le 13 avril lors de la discussion du budget militaire, idem. Reproduit avec ses 

parenthises originales.

80 T61. de Profilet n° 838-839, Varsovic, 23aoüt 1949 (sur »la chair [...]«) et de Chataigneau n°1665, 

Moscou, llaout 1949, Z Europe G6neralites 1949-1955, PA, OTAN et Pacte Mediterraneen (juil- 

let-d£cembre 1949), vol. 17, MAE. Se fondant sur la seule publication des Foreign Relations of The 

United States et des debats du Congres de 1949-1950, Ireland demontre que, selon le »plan 

strategique« approuve par Truman le 27janvier 1950, »le noyau dur des forces terrestres viendrafit] des 

nations europcennes« tandis que les Etats-Unis, charges de fa^on exclusive des bombardements
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■T*.

L’alliance ne garantit naturellement pas davantage les »Occidentaux« du cöte 

allemand, abces dont chacun savait qu’ils constituerait le foyer originel d’un nouvel 

embrasement du continent. En avril 1949, le concert optimiste servi par le Secretaire 

d’Etat Acheson, auquel fit echo la presse, sur les »garanties de securite d’une 

importance exceptionnelle (...) donnees par les accords de Londres [de 1948] contre 

une resurrection militaire allemande« fut serieusement assombri par la menace - 

permanente pression sur Paris que les annees de la CED allaient porter a un point 

d’orgue - d’»une reduction radicale ä une date rapprochee« des forces d’occupation 

americaines en Allemagne: la presse »declar[a volontiere] que le Pacte de l’Atlantique 

donn[ait] desormais aux puissances d’Europe occidentale face ä l’Allemagne, les 

garanties (...) jusqu’ä present recherchees dans une occupation«. Berard, peu con- 

vaincu des vertus conjuguees des deux textes signes recemment a Washington - 

Pacte, le 4, autant qu’accords relatifs a l’Allemagne, le 8, mutuellement lies - argua, 

lucide et impuissant, »que le Pacte de l’Atlantique supposfait] precisement le 

maintien des troupes americaines en Allemagne, car les nations europeennes et la 

France en particulier, ne comprendraient pas qu’on leur demande d’assumer un 

fardeau militaire et des risques accrus si en meme temps le Gouvernement americain 

reduisait sa participation aux memes risques«81.

Que lesdites troupes demeurassent, meme durablement, sur le domaine conserve ä 

la sphere americaine, ne levait pas l’incertitude sur leur brutal retrait eventuel lors de 

l’explosion europeenne - ou plutot l’angoisse nee de la certitude que le retrait en 

serait alors ordonne. L’entretien Seydoux-Garran »rappel[a] etrangement« au clair- 

voyant Tarbe, le 4 avril - jour de la signature du Traite-, la conversation qu’il avait 

eue avec le Britannique Kirkpatrik »en ce meme Berlin, en 1934, (...) alors que nous 

etions tous les deux ici premiers Secretaires. Lui aussi parlait de la fatalite d’une 

renaissance militaire allemande mais estimait que I’important etait de maintenir des 

liens entre la France et l’Angleterre, et que ce serait süffisant. Nous avons vu la suite 

des evenements... Aujourd’hui, on parle du Pacte de l’Atlantique...«82

Un an plus tard, le 18 avril 1950, avant la Coree, avant les pretendues »surprises« 

de Schuman sur le rearmement allemand (ä New York)85, la Direction d’Europe 

motiva notamment - pour le coup avec sincerite - son Opposition ä celui-ci par la 

crainte des »risques de complications internationales« consecutives, lesquelles pour- 

raient entrainer aussitöt »un retrait des forces americaines. Or c’est (...) la presence 

de celles-ci en Allemagne qui conditionne l’application automatique« - appreciation 

tres forcee - »du Pacte de l’Atlantique par les Etats-Unis«84. L’»assurance (...) contre 

une eventuelle agression sovietique« pretendument requise par Adenauer et la fausse 

alternative de la »defense (...) sur le Rhin ou sur l’Elbe« - loin des proclamations

strategiques, partageraient les responsabilites avec la Grande-Bretagne dans le maintien des lignes de 

communication alriennes et maritimes, ID., Tbc entangling (voir n. 70) p. 166-167 (et plus largement, 

chap. 5).

81 Tel. reserve de Berard n° 1839, Washington, 29avril 1949, Allemagne... vol.79.

82 Lettre a J.-C. Paris, 4 avril 1949, dejä citde. Y1944-1949, vol. 323.

83 Alfred Grosser, La IVC Republique et sa politique extfrieure, Paris 1972, p.240.

84 Note sur l’avenir de l’Allemagne, 12 avril 1950, l’Europe gen^ralites 1949-1955, vol. 87, Conference de 

Londres, mai 1950, MAE.
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jouerent dans le ralliement ä la »politique [anglo-saxonne] du

•Ä

ideologiques (et hypocrites) de treteaux, destinees ä complaire aux Americains85, au 

sens d’ailleurs fort ambigu - ne pouvaient ni l’une ni l’autre86 assurer l’impossible 

»securite« d’une Allemagne qui serait fatalement transformee en »champ de bataille 

en cas de conflit«; mais assurement la »securite« d’une RFA rearmee »ä laquelle nous 

aurons rendu sa liberte d’action (...) risquerait d’etre incompatible avec la »securite« 

(sic) des pays occidentaux«87.

Constat d’echec et d’impuissance anterieur ä l’ere de la CED, - laquelle transfor- 

merait en question politique nationale des debats que les diplomates et dirigeants 

fran^ais avaient presque reussi ä confiner au secret des cabinets ministeriels, et que les 

communistes, beaucoup moins discrets pourtant, n’avaient pas reussi ä porter devant 

»les masses«. Confrontee des 1945 ä une Strategie de reconstruction prioritaire de 

1’Allemagne dont la dimension militaire ne fut ni tardive ni mineure, la France 

etatique, au debut de l’ere atlantique, emprunta desormais officiellement, malgre sa 

rancoeur enflee par la recente experience acquise, les voies du precedent apres-guerre. 

Plus que probablement les motivations interieures - du peril rouge suppose aux reels 

besoins en dollars

cordon sanitaire ou [du] pacte anti-Komintem«88 tres precocement per§ue un röle 

fondamental. Paris eüt evidemment prefere conjurer deux hantises dont ses choix 

exterieurs en faveur de Washington attesterent le caractere antagonique: la crainte 

d’un communisme interieur puissant, tenu en respect notamment par l’edification 

d’une »Sainte-Alliance« dont les projets anterieurs de »Bloc occidental« avaient 

dresse l’esquisse; la peur d’une fraction d’Allemagne, certes acquise a l’Occident - 

moyen douteux de supprimer les ardeurs belliqueuses du capitalisme allemand, en 

cas de crise, vis-ä-vis de ses voisins de l’Ouest-, mais dont la volonte de revanche sur 

la capitulation et les pertes subies en 1945 et la puissance, fondee, comme naguere, 

sur l’industrie lourde, soumettraient l’ensemble de l’Europe, partie occidentale 

incluse, ä un danger militaire permanent: la perspective d’un nouveau conflit 

generalise.

Plus precisement, et malgre les propos publics, c’est moins l’agressivite allemande 

proprement dite, temperee par l’experience vecue de 1941 ä 1945, que l’usage que 

Washington - flanque de Londres - projetait d’en faire, pour »amener les Soviets a 

capituler« ”, qui inquieta vivement Paris. La priorite interieure choisie conduisit 

logiquement ä la capitulation fran^aise sur le probleme d’une securite militaire qui 

concernait 1’Allemagne - non l’URSS: les Archives du Quai devraient ä cet egard

85 Voir par exemple Ramadier, alors Ministre de la Defense, en voyage aux Etats-Unis, dans un discours 

du 3 octobre 1949: »La ligne ideale de defense devrait etre situee aussi prfcs que possible du rideau de 

fer«. Circulaire n°291, IP, Paris, 4 octobre 1949. ZEurope Generalites 194$^-1955, vol. 17. PA, Pacte 

mlditerraneen, juillet-decembre 1949, MAE. Meme cote (et cf. n. 87) sur la demande allemande.

86 Tout ce qui precede donne serieusement ä penser que la thcse de la »Strategie de l’avant aussi pres que 

possible du Rideau de Fer« precocement revendiquee (1949) par le General Beaufre, et officiellement 

vouee ä la defense de l’Europe »en avant du Rhin« (eite par Ireland, Thc entangling [voir n. 70] 

p. 170-171) dissimula le souci d'engager »le >gendarme< allie«, selon l’expression de la Direction 

d’Europe en mai 1949 (rtfer. de la n. 70), sur rensemblc du territoire ouest-allemand.

87 Note de la Direction d’Europe sur la securit^ de 1’AUemagne de l’Ouest, 18avril 1950, Europe ... 

1949-1955, vol. 87.

88 Tel. Charpentier n° 3938-3942, Moscou, 21 septembre 1945, Europe 1944-1949, vol. 4, Projet d’Union 

occidentale (octobre 1944-d^cembre 1948), MAE.

89 Lettre de Bonnet n°2351, Washington, 27octobre 1948, Allemagne... vol.79.
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inciter les historiens fran^ais ä traiter avec plus de circonspection le materiau imprime 

(et particulierement des Memoires de diplomates moins sinceres que leurs courriers 

du temps) relatif au »spectre de Munich« ou ä la »psychose de guerre«90 creee en 

Europe par les agissements concrets ou presumes de l’URSS. Capitulation preparee 

de longue date, par la resignation ä l’alignement sur la Strategie germano-europeenne 

des Etats-Unis, tout en trainant les pieds pour s’executer sur un terrain economique 

qui constitua, liberant l’arsenal de la Ruhr, le fondement du rearmement: le silence 

gouvememental sur la question des effectifs, obstinement garde en la decisive annee 

1948, fut prolonge par l’assentiment explicite au rearmement industriel, en avril 1950 

- rituellement restreint par la reference ä Moscou (»Si la fabrication de materiel de 

guerre de la Ruhr semble [...] de nature a troubler gravement nos relations avec 

l’URSS, il n’est peut-etre pas impossible d’envisager une sorte de repartition des 

taches entre la siderurgie aÜemande et celle des autres bassins europeens. Une autre 

formule qui comporterait evidemment plus de dangers, consisterait en la livraison 

par l’Allemagne de produits bruts ou semi-ouvres sous le contröle de l’OMS (sic)«)91.

11 resta ä des responsables fran^ais aussi anticommunistes et »interieurement« 

antisovietiques que leurs allies ä se reposer comme naguere sans pouvoir le clairon- 

ner, en pleine »guerre froide«, sur la resistance sovietique ä l’objectif americain de 

transformation de l’ancienne Wehrmacht, appuyee sur un arsenal ruhrois reconsti- 

tue, en nouveau brulot contre l’Est - Version rafraichie des »mains libres ä l’Est«, 

obscurcie par l’assurance, demontree quelques annees auparavant, que tout le 

continent flamberait. Telle est l’origine d’un »flirt«, certes extrement limite - 

oscillant entre la clandestinite et l’autocensure -, avec les Soviets, que les partisans de 

la CED attribueraient aux sombres manceuvres de Moscou, mais qui n’eut point 

besoin de ces tentatives de seduction pour attirer Paris: c’est de ce cote-lä seulement 

que les precautions contre le retour du »danger all em an d« - rigoureusement exclues 

chez les Anglo-Saxons - avaient pu etre maintenues. Les durables ambiguites de la 

politique exterieure frangaise92 et la vive conscience allemande du risque de perir 

pour les besoins d’une Strategie non-nationale se parent de nouvelles couleurs, 

eclairees par les dossiers des premieres annees de l’atlantisme.

90 Pierre M£landri, L’Alliance Atlantique, Paris, 1979, p. 36-37 (et passim).

91 Note du 18avril 1950 citee a la n. 87, Europe ... 1949-1955, vol. 87.

92 Sur la periode suivante: Annie Lacroix-Riz, La France face ä la puissance militaire ouest-allemande a 

l’6poque du Plan Pleven (1950-1954); ID., La perception militaire de l’URSS par l’occident au debut 

des annees cinquante: peur de 1’Armee Rouge ou »ogre sovietique«, Conference de Hüll, European 

Unity in Context..., 20-24 septembre 1989, ä paraitre.


